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Si nous ne pouvons pas forcer les États-Unis à agir, nous
pouvons au moins faire quelque chose chez nous. Selon un
rapport publié en août dernier, l'Ontario pourrait réduire de
moitié ses émissions de gaz acides si l'Hydro Ontario utilisait
du charbon de l'Ouest à faible teneur en soufre. Ce rapport
disait également que cela créerait quelque 13 000 nouveaux
emplois dans l'ouest du Canada au cours des quinze prochaines
années. Si le premier ministre Peterson veut vraiment réduire
les pluies acides et s'il est sérieux lorsqu'il parle de réduire les
disparités régionales au Canada, il devra accorder ses paroles
et ses actes.

* * *

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

ON DEMANDE LA RUPTURE COMPLÈTE DES RELATIONS
COMMERCIALES ENTRE LE CANADA ET L'AFRIQUE DU SUD

Mme Sheila Copps (Hamilton-Est): Monsieur le Président,
à l'instar de tous les Canadiens, j'ai été transportée de joie par
certaines déclarations que le premier ministre (M. Mulroney)
a faites en fin de semaine au sujet de la rupture des relations
commerciales avec l'Afrique du Sud. J'espère qu'il va suivre
les recommandations du comité multipartite. Lorsque j'ai pris
la peine d'examiner les faits d'un peu plus près, toutefois, je me
suis rendu compte que les propos du premier ministre ne cor-
respondent pas à la réalité.

Le fait est qu'en 1986 le commerce entre le Canada et
l'Afrique du Sud et la Namibie a augmenté de plus de 63 p.
100. Pendant que le premier ministre et ses collègues parlaient
de prendre des sanctions contre l'Afrique du Sud, des entrepri-
ses et des sociétés d'État canadiennes accroissaient de plus de
60 p. 100 leur commerce avec l'Afrique du Sud. C'est scanda-
leux et inacceptable. J'invite le premier ministre non seulement
à n'avoir qu'une parole, mais aussi à s'assurer de la rupture
totale des relations comerciales en prévoyant des sanctions
contre tous les contrevenants, qu'il s'agisse de sociétés d'État et
d'organismes gouvernementaux ou d'entreprises privées.

L'AIDE EXTÉRIEURE

LE GUATEMALA-ON ENCOURAGE LE CANADA À CONTINUER
SON AIDE

M. John Oostrom (Willowdale): Monsieur le Président, le 9
février, les ministres des Affaires étrangères de la Commu-
nauté économique européenne se réuniront au Guatemala pour
discuter des problèmes sociaux et économiques de la région et
y trouver des solutions. Il y a maintenant deux ans que le Gua-
temala s'est doté d'un gouvernement démocratique. Étant le
plus grand pays de l'Amérique centrale pour la superficie et la
population, le Guatemala pourrait y devenir une force stabili-
satrice.

Un comité mixte du Parlement sur les relations extérieures
juge que le pays pourrait bénéficier des programmes de coopé-
ration avec le Canada. Amnesty International, le groupe de
Contadora et les Nations Unies ont tous constaté des améliora-
tions dans la situation des droits de la personne au Guatemala.
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